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OBJET - Installations classées pour la protection de l'environnement.
Régularisation d'un dépôt d'alcool à GIEVRES exploité par le
service des Alcools dépendant du Ministère de l'Economie et
des Finances.

LE PREFET COMMISSAIRE de la REPUBLIQUE

du DEPARTEMENT de LOIR-et-CHER,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées
pour la protection de l'envirennement et notamment son titre IL :

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 pris pour l'application
de ladite loi et notamment son titre ler :

VU le décret du 20 mai 1953 modifié constituant la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement en vertu de
l'article 44 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 ;

enVU la demande présentée le 6 Avril 1981 par le Chef de l'Entrepôt
du Service des Alcools (Ministère de l'Economie et des Finances) à l'ef’set
d'être autorisé à régulariser sur le territoire de la commune de GIEVRES
un dépôt d'alcool comprenant les installations classées rangées sous les
rubriques suivantes de la nomenclature

- N° 253 B - Dépôt de 56 200 m3 d'alcool répartis dans 37 réservoirs

aériens

- | réservoir de 5000 m3

= 5 réservoirs de 3 CO0O m3

- 11 réservoirs de 2 O0O m3

- 12 réservoirs de 1 OO0 m3

= 3 réservoirs de 500 mi

= 2 réservoirs de 200 m3

= 3 réservoirs de 100 mi

- N° 261 Bis - 3 installations de remplissage d'un débit horaire
supérieur 4 20 m3

= Dépôt enfoui de. carburans en 3 citernes de

= 2:20 1. essence super

- 1:20 1. essence

= ECO LL. gaz-cii  



VU les plans et les autres pièces réglementaires annexés à la
demande :;

VU le dossier de l'enquête publique à laquelle le projet de
régularisation a été soumis à la mairie de GIEVRES pendant 30 jours

consécutifs, du 24 août au 22 Septembre 1981 ;

VU l'avis du Commissaire-enquéteur en date du 6 octobre 1981 ;

VU l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Equipement

en date du 18 août 1981 ;

VU l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Agriculture
en date du 21 août 1981 ;

VU l'avis de M. le Directeur Départemental des Affaires
Sanitaires et Sociales en däte du 6 octobre 1981 ;

VU l'avis de M. l'Inspecteur Départemental des services de
Secours et de Lutte contre l'Incendie à BLOIS en date du 31 août 1981 :

VU le rapport de M. le Directeur Interdépartemental de
l'Industrie, Région Centre, en date du 27 août 1982, Inspecteur des

Installations Classées :

VU l'avis exprimé par le Conseil Départemental d'Hygiène

dans sa séance du 12 janvier 1983 ;

CONSIDERANT que le orojet d'arrêté a été notifié au

pétitionnaire le 7 février 1983 :;

CONSIDERANT les observations présentées par le Ministre de
l'Economie et des Finances, crargé du service des Alcools ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de LOIR-et-CHER,

À R R E T E

ARTICLE ler - La régularisation et l'exploitation des installations visées
ci-dessus sont autorisées sous réserve des droits des tiers et à charge
par M. le Chef de l'Entrepôt äu Service des Alcools de se conformer aux
conditions fixées par le présent arrêté.

ARTICLEIT- Prescriotions Générales.

Les installations seront implantées, réalisées et exploitées

conformément aux plans joints au dossier de demande d'autorisation et aux
prescriptions du présent arrêté.

ARTICLE III - Prescrintios acslicables au dépôt d'alcool,

   
 



les postes de décharzenent de wagons-citernes et des citernes

routières : 5 m

les postes de charcesent des wagons-citernes et des citernes

routières : 15 m (2)

les bâtiments administratifs ou à usage d'habitation situés à

l'intérieur du dépôt +: 15 m

les pompes fixes d'eau d'incendie : 30 m (1)

la limite des zones extérieures en de çà desquelles des habita-

tions ne peuvent être situées ou s'implanter : 15 m (3),(4)

la limite des zones extérieures en de çà desquelles des bureaux

locaux sociaux (cartines, vestiaires) et ateliers occupés ne

peuvent être situés ou s'implanter : 15 m (3), (4)

8la limite la plus voisine de la RN 76 : 15 m

la limite la plus voisine de toute autre voie : publique : 15 m

- entre les réservoirs aériens de stockage (parois des réservoirs)

d'alcool de capacité unitaire supérieure à 200 mi et :

les postes de décharzsements des wagons citernes et des citernes

routières : 5 m

les postes de charzenent des wagons-citernes et des citernes

routières : 15 m (2)

les bâtiments admiristratifs ou à usage d'habitation situés à

l'intérieur du dépôt : 15 m

les pompes fixes d'eau d'incendie : 30 m (i)
8

la limite des zones extérieures en de çà desquelles des habita-

tions ne peuvent être situées ou s'implanter : 30 M (4)

la limite des zones extérieures en de çà desquelles des bureaux
locaux sociaux (cartines, vestiaires par exemple) et ateliers

occupés ne peuvent être situés ou s'implanter : 30 m (4)

la limite la plus voisine de la R.N. 76 : 30 m

la limite la plus voisine de toute autre voie publique : 15 mn.

- entre les réservoirs aériens de stockage (parois des réservoirs)
d'alcool de capacité surérieure à ! OO0 m3 chacun et :4

 

locaux scciaux, cantines, vestiaires et ateliers ne peuvent

s'implanter : 30 = (4)

. la limite des zones extérieures en de çà desquelles des bursaux,

s
q 
 



- entre les postes de déchargement des wagons citernes et des

citernes routières et :

| les bâtiments à usase administratifs ou à usage d'habitation

situés à l'intérieur du dépôt : 10 m

. les parois des réservoirs : 5 m

des pompes fixes d'eau d'incendie : 10m12 °
j . la limite des zones extérieures en de çà desquelles des habita-

Î ! tions ne peuvent être situées ou s'implanter : 10 m (3), (4)

! +. la limite la plus voisine de la RN 76 : 10 m (3) (4),

î . da limite la plus voisine de toute autre voie publique : 15 m.

!
- entre les postes de chargement des wagons citernes et des citernes

routières et :

e
s

les parois des réservoirs : 15 m (2)

les bâtiments administratifs à usage d'habitation situés à l'ints-

rieur du dépôt : 15 a

les pompes fixes d'eau d'incendie : 20 m (1)

la limite des zones extérieures en de çà desquelles des habita-

tions ne peuvent être situées ou s'implanter : 15 m (3), (4)

la limite des zones extérieures en de çà desquelles des burcaux

locaux sociaux (cantines, vestiaires par exemple) et ateliers

occupés ne peuvent être situés ou s'implanter : 15 m (3), (4)

la limite la plus voisine de la RN 76 : 15 m

la limite la plus voisine de toute: autre voie publique :

- entre un bâtiment administratif ou à usage d'habitation et :

. les parois des réservoirs : 15 m

- entre les pompes fixes S'eau d'incendie et :

. les parcis des réservoirs : 30 m (1).

Les distances minimales 4onnées précédemment sont comptées à partir des
limites des aires affectées az chargement ou au déchargement des alcools et

des murs extérieurs des bâtirents administratifs ou à usage d'habitation

situés à l'intérieur du dérét.

1) Cette distance peut être réduite à 10 mètres si la pomperie est efficacenent :protécés
les effets de rayonnement,

2) Cette distance peut être réduite de moitié
3) des dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 16 juillet 1845

— Fer.

dans le cas de chargement en source par le £a

sur la so

4) Sous réserve des dispositions des articles 5 e> 6 du décret n° 61.1
portant réglement. d'administration publique pour 1° î
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2. Parcs de stationnement de véhicules routiers.

Les parcs de stationnement des véhicules routiers doivent

être situés à l'extérieur des zones de type 1 ou 2.

- Clôture.

Dispositions générales.

Tout dépôt d'alcool doit comporter une cléture entourant l'ensemble
des emplacements d'alcooïi.

On entend par emplacesent d'alcooi :

les réservoirs de stockage et leurs cuvettes de rétention ;

les pompes d'alcool, centres de mélanges (mélange en ligne...)

les séparateurs sur Îles champs de production ;

les canalisationsd'alcool intérieures au dépôt ;

les postes de chargezent ou de déchargement des wagons-citernes

ou des citernes routières :

les postes de transfert de wagons-citernes à citernes routières

Des emplacements sans alcool peuvent exister à l'intérieur de la

clôture.

La clôture doit avoir une hauteur minimale de 2,50 m. Elle ne doit

pas faire obstacle à l'aération et doit étre, de préférence, réalisée en

grillage. Elle peut toutefois étre pleine dans certains cas, notamment au

voisinage d'emplacements d'alcsol surplombant des voies de communication

extérieures, Elle doit étre azénagée de façon à faciliter toute intervention
ou évacuation en cas de nécessité.

Les portes d'un dépôt suvrant sur des voies publiques doivent

présenter une ou plusieurs oùvertures d'une largeur minimale ée 4 m et

une accessibilité telle que l'entrée et la sortie des citernes routières

ou des véhicules d'interventicsa contre l'incendie puissent s'effectuer

facilement.

3. Règles particulières,

Une clôture sarticulière autour d'un dépôt d'alcool n'est

pas indispensable lorsque l'établissement contenant ce dépôt possèce une

clôture générale conforme aux srescriptions ci-dessus.

Dans ce cas, l'interdiction de faire des feux nus, notarrent

ans la zone qui aurait dû être clôturie Darde fumer, doit être affichée ï

22 point 2 ci-dessus.application des disrositions
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4, Limite des terrains extérieurs.

Le respect des distances définies au paragraphe 1 "“Distancs

entre différents emplacenents”® doit étre assuré par l'acquisition des

terrains correspondants, par la constitution de servitudes amiables non

aedificandi ou par tout autre moyen donnant une garantie de non implantation

équivalente.

B - Règles âe constructiondesemplacements d'alcool.

1. Voies, aires et passages de circulation

1.1. Voies,aires et passages de circulation des véhicules.

1.1.1. Les rayons des courbes de raccordement des

voies et la disposition des aires doivent

permettre une évolution facile des véhicules.

1.1.2. Les voies et aires desservant les postes de

chargement et de déchargement de citernes

routières. doivent étre disposées de façon que

l'évacuation des véhicules puisse s'effectuer

en marche avant.

1.1.3. L'aménagement des voies et aires de circulatic

doit permettre une évacuation des eaux pluvial

+ 1.1.4, Le franchissement des voies et aires de

circulation des véhicules par les tuyauteries

aériennes s'effectue à une hauteur telle qu'il

reste un espace libre permettant le passagçe

d'un véhicule de 4 m de hauteur. Les tuyauteri

et les câbles électriques en tranchées fran-

chissent les voies et aires sous des ponceaux

ou dans des gaines ou sont enterrés à une

profondeur suffisante pour éviter toute

détérioration.

1.1.5. Les passages doivent respecter les disposition

ci-dessus. Toutefois, lorsque la nature du

sol le permet, iis peuvent ne pas être spécia-

lement aménagés pour l'évacuation des eaux

pluviales. D'autre part, le franchissenent de

ces passages par les tuyauteries aériennes

peut s'effectuer à une hauteur telle qu'il res

un espace libre de 3,5 m au minimum au-dessus

de la surface de roulage.

Tous les emplacements d'alilcocl, à

l'exception des canalisations, des postes de

déchargement de wagons-citernes et fes porce

doivent étre desservis par des voies, aire

passages de circulation des véhicules avant

une largeur minimale de roulement de 3 m.
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L'implantation des postes de décharse-

sent des wagons-citernes ainsi que leurs ions

doit cependant permettre l'intervention de

certains moyens de secours en cas d'accidents

cu d'incendie (dévidoirs mobiles, canon à

mousse, etc...).

1.1.6. Lorsque les voies et aires sont à circulation

simultanée dans les deux sens, leur largeur

minimale est de 6 m. Cette largeur peut étre

réduite à 4 m. lorsque les voies et aires ne

sont empruntées que par des chariots de manu-

tention,.

Lorsque les voies, aires et passages

sont à circulation réglementée, ils doivent

être signalés par des marques très visibles

(poteaux, panneaux, etc...}.

1.2. Voies ‘ferrées.

Les voies ferrées d'un établissement et leur raccordement

au réseau scie établis conformément aux prescriptions du

décret du 4 3écembre 1915 modifié par les décrets des

4 août 1935 et 27 août 1962 portant règlement d'administra-

tion publisue au sujet des mesures à prendre pour assur

la sécurité es travailleurs sur les voies ferrées des

blissements visés par l'article 65 du livre II du Coce

Travail et <e la prévoyance sociale.

er

éta-

a ? e

L'isolesent électrique de l'équipement des voies

desservant les postes de chargement ou de décharcement

est réalisé scnformément aux instructions techniques,

établies par l'exploitant de la voie ferrée à laquelle

le dérôt est raccordé, relatives aux prescriptions à

suivre pour éviter les étincelles de rupture.

Pour le franchissement des voies ferrées, le servic:

compétent de l'exploitant de la voie ferrée qui pour la

S.N.C.F. est la division de l'équipement de la région

intéressée, doit étre consulté.

Le franchissement des voies ferrées non électrifiées,

ni suscegtiiles de l'être, par des tuyauteries aérien2es,

s'effectue à ire hauteur telle qu'il reste un esçacsa 1:

de 4,8 m. az ninimum au-dessus du rail le plus hact.

Pour le franchissement des voies ferrées par des

tuyauteries enterrées, l'accord de l'exploitant de. la vois

ferrée est requis.  
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2. = Construction des différentes installations.

2.1. Charpentes métalliques et divers.

Les charsentes métalliques supportant des réservoirs

d'alcool dont le point le plus bas est situé à plus d'

mètre du sol sous-jacent, doivent être enrobées d'au

moins 5 cm. de béton ou de 4 cm de gunitage oud'autre

matériaux ignifugés d'efficacité équivalente.

L'enrobage doit être appliqué du sol jusqu'à une

hauteur de 4,50 m ou sur toute la hauteur si celle-ci

est inférieure à 4,50 m. Il ne doit pas, cependant,

affecter les soudures de liaison entre le réservoir et

la charpente qui le supporte.

2.1.2. Divers.

La sécurité des installations doit notamment être

assurée par l'utilisation d'appareils de contrôle

ainsi que par la mise en place de soupapes de sûreté

ou de jcints d'éclatement ou de dispositifs analogues.

Les acpareils de manutention et de levage, les appare

fonctionnant sous pression, les appareils tubulaires

destinés à assurer un échange thermique, les compres-

seurs, les pompes sont construits suivant les règles

de l'ar=. et conformément à la réglementation qui leur

est apslicable. Les épaisseurs des divers éléments des

appareils à pression sont calculées par le constructeu

d'après des conditions au moins égales aux conditions

maximales de température et de pression de service. :

Les matériaux, avec lesquels sont notamment construit

les agsareils fonctionnant sous pression et les aprare

tubulaires destinés à assurer un échange thermique,

sont choisis en fonction des fluides circulant dans

les appareils pour atténuer ou supprimer l'effet de

ca. Une surépaisseur de métal doit être prévuecorrosi

dans tous les cas où une corrosion est néanmoins à

craindre.

Le réseau de vapeur doit être efficacement protégé

iccoi.contre oute introduction d'hydrocarbures ou d'a

3. Construction des postes de chargement et de décharzesent

3.1. Dispositions générales.

3.1.1. Les prescriptions du règlement pour le trars-

port par chemins de fer, par voies de terre

par voies de navigation intérieure des matiere

dangereuses s rappliquentaux postes de crarze-

&
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3.1.2. Les postes de chargement et de déchargement de

citerres routières et de wagons-citernes doivent

&tre conçus de manière que les liquides accidentel-

lement déversés ne puissent se répandre sur le sol

au loin de ces postes.

3.1.3. Si la conduite d'amenée de produits à un poste de
chargesent est équipée d'un microfiitre, la longueur

de conduite comprise entre le microfiltre et l'orifice

de chargement doit étre suffisante pour réduire les

effets “es charges de l'électricité statique engendrée.

Cette longueur est fixée sous la responsabilité de

l'exploitant. =

3.2. Postes de chargement et postes de déchargement.

3.2.1. Postes de chargement ou de déchargement de citernes

routières.

- Implantation des postes de chargement ou de déchargement.

L'implantation des postes de chargement ou de déchargement

de citernes routières et la disposition des voies et aires

les desservant doivent être choisies de manière à éviter,
dans toute la sesure du possible, la circulation des véhicules

à proximité des emplacements d'alcool pouvant constituer des

sources possiiles de gaz ou de vapeurs combustibles, autres

que les canalisations d'alcool et les postes de chargement

ou de déchargement eux-mêmes.

- Moyens d'accès aux postes de chargement ou de déchargement.

tteL'accès aux sestes de chargement ou de déchargement se

obligatoirement par voies ou aires telles que définies

dessous (1), à l'exclusion des passages tels qu'ils sont

définis ci-dessous (2)

£a

ci

- Mesures à srendre contre les effets des courants de circu-

lation et de l'électricité statique, précautions à prendre

pour le décharzement d'alcool. ‘

. les différentes parties d'un poste de chargement

{charpente si elle est métallique, canalisations métalliques

et accessoires, tube plongeur si le chargement se fait par le

haut) doivent être reliées, en permanence, électriquerent

entre elles et à une prise de terre par un conducteur.

. Précaszions prévues pour le déchargement d'alcoci.

Le décrargement d'alcool doit être réalisé à l'aile

d'un dispositif fixé serré sur la canalisation d'emplissage du

réservoir. récesteur.

re remplie,
3

lorsque cette condition ne peut &

amion de livraison doit être muni

é ne pouvant débiter que sur inter-encisr

manuelle perrarente.
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3.2.2. Postes de chargement ou de déchargement des wagons-citernes, 
+ Précautions à prendre contre les effets des courants de

circulation et l'électricité statique.

(arrêté du 19 novembre 1975, art. 4). “Dans le cas d'un

embranchezent ferroviaire, toutes les longueurs d'un rai

au moins desservant un poste de chargement ou de décharq

ment doivent être reliéset connectésélectriquement à 1

qasapente de ce poste, aux canalisations d' emplissage ou

  

Felanotification de l'arrêté préfectoral.

= Précautions à prendre contre les tamponnements accidente

 

Le tamponnerent accidentel des wagons citernes en cours de
Chargement ou de déchargement par d'autres wagons ou eng

doit être rendu matériellement impossible par des dispo-

sitifs de sécurité appropriés.

4. = Constructionet ventilation des locaux.

4,1. Bâtiments et locaux incombustibles.

|
.

Dans les zores de type 1 ou 2K et à moins de 10 mètres des

zones de tyre Î1K , les bâtiments doivent être incombustis

aux termes de la définition ci-dessous énoncée :

Sont considérés comme "incombustibles" au sens du présent

règlement, les constructions répondant aux conditions

suivantes :

= éléments zorteurs ou auto-porteurs en matériaux ferreux

ou offrant au moins une stabilité au feu de degré une

demi-heure au sens de l'arrété du 5 janvier 1959 relatif
à la classification des matériaux et éléments de constr'i

tion :

- murs extérieurs et cloisonnements en matériaux durs

(pierre, zarsaing ou béton armé) ou en matériaux

(éléments =étalliques, amiante-ciment) ;

- couverture en béton, métal, tuiles, ardoises, amiante-

ciment.

Les ratériaux plastiques peuvent étre utilisés ans

la construceion des éléments visés aux deux alinéas crécé-

dents, sous réserve qu'ils soient au moins classés Tars la

catégorie des matériaux difficilement inflammables a: sens

de l'arrêté Su 9 décembre 1957 portant classificatic es

257Lematériaux e°

  
 



- Surfaces couvertes sar les aménagements intérieurs fixes

combustibles au plis égales à 5 % de la surface totale des

planchers du bâtisents ;

- aménagements intérieurs fixes combustibles, recouverts d'une

peinture ignifuge.

4.2. Toutes dispositions doivent être prises pour éviter l'accumu-

lation de vaseurs d'alcool dans les parties basses des instal-

lations du dépôt et notamment dans les fosses et caniveaux.

4.3, Supports.

Les supports de tuyauteries sont réalisés en construction

métallique eu en maçonnerie. Ils sont disposés et conçus

de telle sorte que :

+ les contraintes mécaniques par flexion et par dilatationæsi

notamment se puissent compromettre la résistance des

tuyauteries ;

= les corrosions extérieures des tuyauteries au contact des

Supports scient évitées ou puissent être facilement

Surveillées

4.4. Franchissement des tuyauteries posées sur le sol.

Les ouvrages ie franchissement des tuyauteries posées sur

le sol sont irdépendants des tuyauteries et doivent être

conçus pour supporter les charges susceptibles d'y étre

appliquées.

4.5; Tuyauteries flexiiles.

Les tuyauteries flexibles de chargement ou de décharzerent

doivent être conformes aux prescriptions de l'article 1031

L
adu réglemer

approuvé far

8En outre,

son état l'exise et au plus tard :

- 5 ans acris son année de fabrication lorsque sa pressis

maximale de service est égale ou supérieure à 4 bars;

- 7 ans après son année de fabrication lorsque cette

pression est inférieure. à 4 bars;

L'utilisatiss serrarente (d'une durée sunpérieou

de fléxibles aux emplacements où il est possi£ii.i

des tuyauteries rigides est interdite. 

our le transport des maïlières dangereuses

L'arrêté ministériel modifié du 15 avril 17435.

tsut flexible doit être remplacé chaque fois
$

4
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être réduite dans la mesure du possible.

En ce qui concerne les postes de répartition d'alcool

l'utilisation permanente de £fiexibles peut étre admise si les conduites

d'amenée de produits à partir des réservoirs de stockage sont munies

de vannes automatiques ou de vannes commandées à distance.

Dans ce cas, le sol du poste de répartition doit être

aménagé afin de permettre l'évacuation en vue de leur collecte de l'alcool

accidentellement répandu.

La longueur es flexibles utilisés occasionnellement doit

4.6. Tuyauteries à l'intérieur des cuvettes.

L'emploi pour l'alcoci de tuyauteries visées d'un diamètre supérieur

à 50 mm est interdit à l'intérieur des cuvettes de rétention lorsque le

vissage n'est pas complété par un cordon de soudure.

La surpression dans les tuyauteries due à l'élèvation de température

susceptible d'être provoquée en particulier par un incendie, doit être évité

par des dispositifs de décorsression.

AU passage des tuyauteries à travers les parois des cuvettes,

l'étanchéité doit être assurée par des dispositifs résistant au feu.

Le passage au travers des murs en béton doit permettre la libre

dilatation des tuyauteries.

Les tuyauteries doivent sortir des cuvettes qu'elles desservent

aussi directement que possible et ne doivent, en principe, traverser

aucune autre cuvette. Une telle traversée est toutefois admise lorsque les

vannes de pied de réservoirs sont disposées de telle sorte qu'en cas de

feu dans l'une ou l'autre cuvette, celles des réservoirs de la cuvette non

touchée par le feu puissent étre accessibles pour leur manoeuvre.

Aucune tuyauterie aérienne étrangèreà l'établissement ne doit

traverser de cuvette de rétention.

La traversée des cuvettes de rétention par des tuyauteries enterrées

existantes, étrangères à l'établissement, peut être admise sous réserve

de l'application des mesures sarticulières suivantes : signalisation des
+tuyauteries enterrées par grillage, avertisseur ou dispositif équivalant,

repérage des tuyauteries, pre‘ondeur d'enfouissement minimale, consisres

spéciales pour tout travail d'entretien ou de réparation sur les tuyauteries

enterrées...

ervoirs est interdite au-dessus de tout

ctrique enterrée en service, étrangère B
e

(ùL'implantation des r

tuyauterie ou canalisation €

leur exploitation.
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4,7, Robinetterie d'alcool,

La robinetterie en fcrte ordinaire est interdite sur les installation:

toutefois ne sont pas considérées comme ordinaire les fontes dont la quali É

répond aux normes françaises KFA 32201 fontes à graphite sphéroïdal et

NFA 32301 fontes austenitiques à graphite lamellaire ou graphite sghéroïdal.

i
de

te

En outre, pour le corrs des éléments de robinetterie placés en

position basse sur les réservoirs, le fer galvanisé, l'aluminium et ses

alliages, les matières thernoplastiques sont interdits.

4.8, Capacité utile de rétention.

Lorsqu'une cuvette contient un seul réservoir, sa capacité utile

doit étre au moins égale à la capacité du réservoir.

Lorsque des réservoirs sont groupés dans une même cuvette, la
capacité utile de celle-ci doit être au moins égale à la plus grande des
deux valeurs ci-après :

©= 100 % de la capacité du slus grand réservoir :

50 % de la capacité glebale des réservoirs contenus.

4.9. Compartimentage Ses cuvettes.

Les cuvettes, 3°un volume inférieur à 10.000 m3 qui contier-

nent plusieurs réservoirs doivent être divisés en deux compartiments. Le

Compartimentage est réalisé soit par merlions de terre d'au moins 0,70 n de

hauteur soit par des murettes £e même hauteur.

4.10. Construction et disposition des cuvettes.

- les cuvettes peuvent se construire en déblai, en rerblai

ou en profil mixte.

. ® Pour éviter des ruptures notamment en cas d'incendie, les

parois des cuvettes doivent être constituées par des merlons en terre ou des

murs résistant à la poussée de l'alcool éventuellement répandu.

En outre, ces nurs doivent présenter une stabilité au feu je

degré 4 heures. Cette stabilité, ne doit pas étre diminuée par une déficience

de tenue au feu des matériaux constituant les joints de dilatation.

Les assemblases d'angle doivent étre renforcés.

- lorsque la cuvette est limitée par des murs, ceux-ci re
doivent pas dépasser 3 m. de rasteur par rapport au niveau du sol, sur a:

moins la moitié de la périrhérie °

érieure des merlons des cuvettes doit êtra- La base ircér

le de 1 m. de la projection verticale au solà une distance minima

Frs Ko Rss 5   
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Les murs constituant les parois des cuvettes doivent être situés à u

distance minimale de 3 m. de la projection verticale au sol des réservoirs

contenus. Cette distance est réduite à 1 m. pour les réservoirs dont la capa

cité unitaire n'excède pas 50 33.

Les parois latérales des cuvettes doivent étre imperméables. S'°il

s'agit de merlons en terre, leur inmperméabilité peut étre obtenue soit

naturellement, soit par un traitement approprié.

Autour des cuvettes, des voies d'accès (voies, aires ou passages)

d'une largeur minimale de 2,50 a et praticable par tout temps, doivent étre

aménagées sur la périphérie de la cuvette compartimentée contenant les

réservoirs n° 1 à 24,

4.11. Disposition et espacement des réservoirs cylindriques à axe

vertical.

= Disposition des réservoirs.

Les réservoirs d'alcool qui seront installés et qui seront

situés dans une méme cuvette, devront être adjacents à une voie d'accès

(voie, aire où passage) permectant l'intervention de moyens mobiles contre

l'incendie. Pourle ler janvier1986 une voie d'accès, praticable par tous
les temps etutilisable par tous les types de matériels dont dispcsent les
services de lutte contre l'incendie devra être aménagée le long du merlon

extérieur des cuvettes de rétention des réservoirs n° i à 24 et 30 à 37.

= Cas des réservoirs contenus dans des euvettes de rétention

distinctes.

La distance entre deux réservoirs à toit fixe situés dans

des cuvettes distinctes doit être d'au moins 0,8 d (d diamètre du plus gros

réservoir).

= Équipement.

Les systènes de respirationdoivent comporter un discositif

autonome limitant les pressiss ou dépressions aux valeurs prévues.
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Matériel élescrique.

1. Généralités.

- Lorsque l'alimentation du dépôt en électricité est réalisée par
le réseau gublice, Îles liaiscrs avec ce réseau doivent étre conformes aux

dispositions de l'arrété intersinistériel du 13 février 1970 déterminant

les conditions techniques auxzielles doivent satisfaire les distributions
d'énergie électrique.

Stre- Les installations électriques des dépôts d'alcool doivent
14 novenbre 1962

  
conformes aux prescriptions 3: décret n°
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Concernant la mrorectic
mettent en oeuvre des courants électriques.

 

 



Les installations électriques en basse tension doivent étre

conformes aux dispositions de !a norme NFC 15 100, sauf prescription

contraire du présent texte,

Les canalisations électriques doivent suivre des trajets bien

définis et, de préférence, la zone longeant les voies.

Elles sont, en principe, souterraines. Elles peuvent être aériennes

aquand cela ne compromet pas la sécurité.

- Des bornes ou marques sséciales repèrent leur tracé lorsqu'elles

sont enterrées et permettent lesr identification facile.

Cette disposition n'est pas obligatoire dans le cas de canalisation

BT situées à l'intérieur de bâtiments lorsque celles-ci sont repérées de

façon précise sur des plans maintenus constamment à jour.

2, Matériel électrique utilisable dans les zones de type 1 *X

- Matériel utilisable dans les zones de type 1 %

Le matériel électrique utilisé en zone de type i X doit

être de “sûreté”.

- Matériel autre que ies canalisations.

Le matériel Slectrique utilisé en atmosphère explosive

qui ne serait pas conforne azx dispositions du décret du 28 mars 1960

précité devra respecter les <issositions du décret n° 78.779 du

17 juillet 1978, modifié par le décret n° 81.440 du 5 mai 1981 relatif

à la construction du matériel électrique utilisable en atmosphère

explosive dans des lieux autres que les mines grisouteuses.

= Canalisations.

Les canalisa®isns doivent étre "de sûreté" constituées

et installées conformément aux dispositions suivantes :

a) câbles nulticonducteurs protégés par deux feuillar

en acier et pouvant étre utilisés dans des emplacements présentant

risques d'explosion, selon la rorme NFC 15 100.

b} câbles ali-entés à partir de source TST (1) de
du 14 novembre 1962,: au sens des dispositions du Jécret n° 62.1454

égale à 50 mA lorsque cestransportant des courants d'irtensité au plus

câbles satisfont aux spécifications suivantes :

4= tension nesinale au moins égale à 250 volts. ;

= protection sar deux feuillards en acier d'épaisseursa

au moins ésale à 0,2 mm.
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c) cäbles sans arxure, ou avec armure d'épaisseur plus faible

que celle définie en à et b sais disposant d'un revêtement protecteur

ne propageant pas la flamme, et possédant une résistance aussi bien

mécanique que vis-à-vis des alcools équivalente à celle des câbles

définis ci-dessus.

d) conducteurs isolés slacés sous tubes conformes à la norme

NF E 29.025 (tubes gaz, série moyenne) ou filetés au pas Briggs défini

par la norme NF E O3601. D'autres types de tubes, et en particulier des

tubes flexibles, peuvent être utilisés s'ils sont d'une résistance au

moins équivalente. Un coupe-feu doit être placé à la sortie des zones

de type 1 #.

 

Les feuillards protégeant les câbles désignés en a et b ci-dessus

doivent étre soit galvanisés, soit recouverts dans leur ensemble par un

revêtement ne propageant pas la flamme et présentant une résistance

suffisante à l'action des alcocis.

Tous les câbles réponiant aux caractéristiques a, b ou € doivent

en outre être supportés et protégés contre les chocs sur tout le parcours

et raccordés aux appareils corformément aux arrêtés d'agrément de ces

derniers.

3. Matériel électrique utilisable dans les zones de type 2 x.

3.1. Le matériel électrique utilisé dans les zones de type 2 x doit

être conforme aux prescriptions ci-après.

3.2. Matériel autre que les canalisations.

3.2.1. Matériel avec étincelles.

Le matériel srsduisant des étincelles en fonctionrenent

normal doit être de sûreté.

3.2.2. Matériel sans étincelles.
e

re produisant pas d'étincelles en fonctionnerenrtLe matériel

normal doit étre :

= soit d'un tre "de sûreté" ;

= soit d'un trre conçu pour être utilisé à l'extérieur

sans abri (même si celui-ci existe) et pour présenter une bonne étarchiités.,

Dans ce derrier cas, le matériel doit répondre en oùtre

et selon sa fonction, aux caractéristiques minimales ci-après :

a) Machines tournantes ::

-.-envelcooe de decré Se protection au moins égal à IP <-°

la norne NF C 20010 :;

- Carénage du ventilateur extérieur répondant au degré

Lemécanico

az4
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- ventilateurs extérieur et intérieur (si ce dernier existe)

réalisés en matériaux ne provsquant pas d'étincelles par choc où frot-
tement.

L'air de refroidissezent des machines tournantes ne doit pas

balayer directement les parties conductrices isolées ou non.

b) transformateurs :

- ensemble de l'appareil de degré de protection au moins égal

à IP 445, selon la norme NFC 20010.

e€) appareils à ventilation forcée :

La ventilation forcée des appareils, lorsqu'elle existe, doit

en écarter, dans la mesure du sossible, les gaz ou vapeurs combustibles

en provenance de la source déterminant la zone de type 2, par exemple,

pour un moteur qui entraîne ure pompe d'alcool déterminant une telle

zone, la sortie d'air de ventilation doit se faire du côté de la pompe.

d) accessoires particuliers.

chauds (filanerts

scellé ou écuiva-

même enveloppe que

même degré de

Les accessoires pouvart présenter des points très

ou cathodes chaudes) ou produire des étincelles soustube

lent (ampoule à mercure par exemple) doivent être sous la

le matériel principal ou dans une enveloppe présentant le

protection que celui-ci,

e) matériel d'éclairage : degré de protection selon la norme NFC

20010 au moins égal à :

eIP 455 pour les parties non transparentes ;

IP 45 pour les parties transparentes.

£) appareils de chauffage :

Résistance à conducteurs noyés échauffement de la surface extérieure

inférieure ou égale à 120° C. | .

Les bornes de raccordesent des matériels d'éclairage ou de chau £age

ne doivent pas être soumises aux variations importantes de température

propres à ces appareils, ce Gui aménerait leur desserrage.

À cet effet, elles re loivent pas être montées directement sur les

douilles des lampes ou sur les résistances chauffantes et doivent être

disposées de telle sorte que leur température en fonctionnement n'excèd

pas 60° C pour une température ambiante de 40° C.

Les liaisons entre les douilles ou résistances et les bornes ci-Sessus

doivent avoir un caractère perzanent et, en conséquence, doivent faire partie

de l'appareil.

Elles sont exécutées er conducteurs d'un modèle convenant à leur

température maximale de fonct::nnement.   



 

a) câbles armés ou équivalents.

Les câbles sont correctement fixés aux appareils auxquels

ils sont raccordés de façon qu'aucune traction ne puisse intéresser les

conducteurs eux-mêmes.

Ils circulent sur chemin de câble, charpente, mur, etc... et sont

protégés mécaniquement aux points où ils sont susceptibles de recevoir des

chocs aussi bien en exploitation normale qu'au cours des travaux d'entretien

Iis sont fixés, si besoin est, par des attaches résistantes au feu.

La protection mécanique définie ci-dessus est assurée comme en zone

de type 1 &.

Bb) conducteurs sous tube.

... Ces tubes peuvent ne pas étre de “süreté", sauf s'ils sont

raccordés à un matériel enveioppe antidéflagrante et dans les limites

précisées aux alinéas ci-dessous 3.3.3.

Le tube d'un sodèle robuste, doit protéger les câbles

sur tout le parcours ; il est étudié et disposé pour éviter les condensation

ou, en tout cas, permettre de lesévacuer aisément.

3.3.3. Raccordement des canalisations aux appareils.

Dans le cas où l'appareil auquel est raccordée la canalisa-pP
tion est d'un modèle "de sûreté”, le raccordement se fait comme en zones de

type 1 %, c'est-à-dire, confcrzément aux dispositions prévues dans l'arrêté

d'agrément dudit matériel.

En particulier, dans le cas d'une canalisation constituée

par des conducteurs sous tube et raccordée à un matériel à envelovpe artidé-

flagrante, le tube doit étre conforme aux dispositions décrites au paragrarh

3.2.2.b.

Dans le cas où l'appareil auquel est raccordée la canalisa-

tion n'est pas d'un modèle "ée sûreté", le raccordement se fait conformérent

aux règles qui concernent l'assareil,.
D

4, Cas du matériel électrisue installé à l’intérieur d'enceintes conte-

nant des vapeurs d'alcoo!.

Le matériel électrique installé à l'intérieur d'enceintes contenant

des vapeurs d'alcool tels que réservoirs, tuyauteries etc... doit être $e

sûreté.

En outre, le matériel électrique installé à l'intérieur d'enceirz2s

contenant des vapeurs d'alcoc! et produisant des étincelles en fonctiorr-mer

normal doit être protégé par re deuxième sécurité.

5, Protection contre la fsudre et les courants de circulation.

$.,1, Discositions géréralies.
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sont prises pour minimiser les effets des courants de circulation et de la

chute de la foudre sur les installations.

Est considéré comme "à la terre" tout équipement dont la résistance

de mise à la terre est inférieure ou égale à 20 ohms.

Ces mises à la terre, dont il est question ci-dessous, sont faites par

des prises de terre particulières ou par des liaisons aux conducteurs de

terre créés en vue de la protection des travailleurs par application

du décret n° 62.1454 du 14 novembre 1962.

Une consigne précise la périodicité des vérifications des prises de

terre et de la continuité des conducteurs de mise à la terre.

5.2. Protection contre la foudre.

On considére que la mise à la terre d'un équipement métallique crée

un cône de protection de révolution, dont le sommet est le sommet de la

construction, l'axe est vertical et le rayon de base égal à deux fois la

hauteur de cette structure.

Les équipements ou les structures métalliques situés en dehors

des cônes de protection définis ci-dessus doivent être mis à la terre.

5.3. Protection contre les courants de circulation.

Des dispositions doivert être prises en vue de réduire les effets

des,courants de circulation.

Les courants de circulation volontairement créés (protection

électrique destinée à éviter la corrosion, par exemple) ne doivent pas

constituer de source de danger.

Des joints isolants pesvent étre utilisés.

Moteurs et sachines fixes non électriques.

6. Moteurs et machines fixes non électriques utilisables en zones classées

ues situés en zones classées et utilisésLes moteurs non électris

“de sûreté”.pour l'entraînement des machires fixes doivent être

€. Protection contre l'incendie.

1.Ressource en eau d'incendie.

- Réserve d'eau.

Le dépôt d'aicool est doté de deux réserves d'eau de

volumes respectifs:

= 5 CC m3

et = 2 C00 m3  



 

1.2. Réseau d'eau d'iscendie.

1.2.1. Le dépét d'alcool doit étre muni d'un réseau d'eau
ä° incendie équipé de bouches su de poteaux d'incendie de 100 ou 150 miilli

mètres de diamètre, d'un modéle incongelable. Ces appareils doivent comporte

des raccords normalisés.

1.2.2. Le réseau d'eau peut éventuellement alimenter :

= des robinets d'incendie :

” ou des prises d'eau d'incendie ;

- ou tous autres matériels fixes ou mobiles,

1.2.3. Ces satériels doivent étre judicieusement répartis
dans l'établissement et implantés dans des conditions d'accessibilité ,

d'éloignement, par rapport aux risques et éventuellement de protection,

présentant le maximum de sécurité d'emploi.

.- 1.2.4. Tous les emplacements d'alcool doivent -pouvoir

être protégés À partir de ce réseau.

1.3. Constitution du réseau d'incendie.

æ Canalisations.

Les canalisa‘ions constituant le réseau d'incendie

doivent être réservées à cet :sage.

Toutefois, l'alimentation d'autres circuits, à partir

du réseau d'incendie sera'ad=ise à condition que les exigences formulées

en ce qui concerne l'eau d'iscendie (débit pression, réserve) demeurent

satisfaites.

Les canalisations et Îles accessoires constituant le

réseau d'incendie doivent étre réalisés en matériaux capables de résister

aux contraintes mécaniques et shysiques auxquelles ils sont soumis en ser-ic

ils doivent être, en outre, en matériaux résistant au feu et protégés contre

la corrosion. Les sections des canalisations doivent étre calculées pour

obtenir les débits nécessaires en tout emplacement, aux pressions requises,
pour le bon fonctionnement des 2oyens de lutte contre l'incendie. °

Les canalisations doivent suivre autant que possible les

voies, aires ou passages de sireulation.

Le réseau doit être maillé autant que possible et”comscreer

des vannes de sectionnement pour isoler rapidement toute section affectée
par une rupture, et permettre le poursuivre la défense contre l'incendie.

Ces vannes de barrage doiven® rester ouvertes en exploitation normale.

des filtres facilement démontäbles doivent

sieusement choisis sur le réseau afin de

des moyens de lutte contre l'incendie

Si nécessair

être montés à des endroits us

garantir un bon fonctionnerer

(générateurs de mousse, pulvér:sateurs, etc...).
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- Moyens de pompage d'eau d'incendie.

Cas général.

Le débit et la pressicr du réseau d'incendie sont assurés par des

moyens de pompage propres à l'établissement ou par un branchement sur un

réseau extérieur d'eau en pression donnant toutes les garanties requises

de sécurité de fonctionnement.

L'ensemble des moyens de pompage d'eau d'incendie doit pouvoir

assurer le débit réglementaire de 180 m3/h. par l'intermédiaire d'au moins

deux pompes, à la pression nécessaire pour garantir le bon fonctionnement

des moyens de secours.

Lorsque plus de la moitié du débit réglementaire est assurée par des

moyens de pompage actionnés uriquement par des moteurs électriques, ces

moteurs doivent être alimentés par deux sources d'électricité distinctes

et indépendantes. ,

Pour l'interprétation de cette règle, sont considérés par exemple

comme sources d'énergie distinctes, l'électricité du réseau public et

celle produite par l'établisse=ent considéré.

Tout moteur thermique <'un groupe de pompage doit être muni d'un

dispositif de lancement offrant toute garantie de démarrage immédiat ; ce

moteur doit être bien rodé.

2. Ressources en mousse.

Le dépêt d'alcool doit disposer de ressources en mousse.

Dans l'état actuel de la technique, il faut entendre par mousse, la

mousse classique obtenue par :n mélange d'eau et d'un produit émulsifiant

(appelé émulseur), ce dernier 3ans le pourcentage de 3%. Le coefficient

de foisonnement moyen du mélasze est de 6.

2,1. Réserve d'émulseur.

Les réserves d'émulseur doivent être placées en des endroits

‘judicieusement choisis et constituées de manière à pouvoir être rapiäement

et facilement misesen oeuvre.

La réserve r£z!ementaire doit être au moins égale à la

quantité nécessaire pour couvrir de 0,40 m de mousse la plus grande cuvette

de rétention.

Dans l'état actuel de la technique, la quantité d'émulseur

à approvisionner est de deux !:°res par mètre carré de surface de cuvette.

2.2, Débit de mousse.

les méthodes emplevées, les rovens 3:

de couvrir
: Quelles que s:!tent

production de mousse doivent avsir un débit global permettant
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3. Mise en oeuvre des moyens.

3,1. Eau

o
L'eau peut étre mise en oeuvre :

- par des instailations fixes de refroidissement ;

- par des lances monitor fixes ;

par des matériels mobiles tels que des lances à main, lances sur affut

ou lances Monitor remorquables ;

- ou par une combinaison des =oyens précédents.

3.2. Mousse.

La mousse peut être mise en oeuvre :

= goit à l'aide d'installations fixes ;

soit par des moyens mobiles tels que canons-mousse, engins motorisés, lance

à main, tours à mousse, déversoirs, générateurs alimentés par prémélangeurs

3.3. Choix entre moyers fixes ou mobiles.

Le choix entre les moyens fixes et les moyens mobiles est

laissé à l'exploitant qui garie la responsabilité de leur option, celle-ci

devant être justifiée.

4. Règles générales concerrant les installations fixes.

4.1. Alimentation. .

Les installations fixes de refroidissement d'une part et

les installations fixes de mcusse d'autre part qui assurent la protection

des stockages doivent avoir des branchements distincts sur le réseau inté

de distribution d'eau d'inceréie.

rieu

4.2, Commandes.

Plusieurs installations fixes peuvent être desservies par la

même vanne de commande. Dans un tel cas, il est nécessaire que chaque instai-

lation puisse être isolée en cas d'incendie pour limiter les écoulements

d'eau inutiles et permettre re intervention efficace sur l'incendie. Les:

vannes assurant cet isolement 3oivent rester ouvertes en exploitation normale

4,3. Accessibilité.

Les vannes <e commande ou les raccordements doivent être

accessibles en toutes circonstances et se trouver ä: l'extérieur des cuvettes

de ia paroi la olus
de rétention. Si la distance est inférieure à 25 M.

proche du {ou des) réservoir fs) desservi (s), ils doivent être placés

l'abri d'un écran incombustitle stable au feu de durée suatre heures.

disposition est applicable aux centrales collectives de rousse ou 4

lange. Ces travaux devront être réalisés dans un délai de six mois à

de l'arrêté préfectoral d'autorisation.
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4.4, Signalisation.

Les commandes de toutes les installations fixes de lutte

contre l'incendie, y compris les vannes d'évacuation des eaux hors des

euvettes de rétention, doivent être signalées à l'aide d'inscriptions

bien visibles.

4,5. Calcul du débit d'eau réglementaire.

+ Débit d'eau réglementaire pour le refroidissement :

15 L./mn/m de circonférence du réservoir supposé en feu

+5r,./m2/mn débit sur le quart de la surface latérale des réservoirs

à refroidir (1)

+ Débit réglementaire pour la mousse : 0,2S (20 cm de mousse en

10 mn) (2)

5. Extincteurs.

5.1. Risques dûs à l'alcool.

Tous les emslacements d'alcool autres que les canalisations,

les réservoirs et leurs cuvettes de rétention, doivent être protégés par des

extincteurs portatifs ou sur roues, efficaces pour les feux susceptibles de

se produire et conformes aux normes homologuées.

Leur position et leur nombre sont définis sous la respon-

sabilité de l'exploitant en snction des emplacements et selon les règles

professionnelles d'usage sous réserve des minima ci-après :

à proximité des postes de chargement ou de déchargement en

vrac :

- un extincteur à poudre sur roues de 100 kg de charge ou

deux extincteurs de 50 kg (sort admis les appareils mettant en oeuvre d'autres

produits extincteurs ayant un pouvoir extincteur et une puissance équivalents)

8

5.2. Risques dûs au =atériel électrique.

Tout poste de transformation, poste de rupture ou tout

emplacement comportant un ou slusieurs moteurs électriques doit être équipé

d'au moins deux extincteurs scrtatifs utilisables en présence Se courar®

électrique.

Les emplacesents comportant de nombreux matériels él

doivent être protégés par un extincteur de même type.

5.3. Extincteurs.

Des extincteurs appropriés doivent étre réparti

divers locaux où emplacements, en conformité avec les règles

d'usage.

 

 



6. Sable.

Des dépôts de sable suffisants, avec pelles et brouettes, doivent

&tre convenablement répartis en vue de canaliser ou arrêter les écoulements

de produits.

Le sable doit être maintenu à l'état meuble.

7. Protection contre ie cel.

Les précautions nécessaires doivent être prises pour que le matériel

d'incendie soit utilisable en période de gel comme en temps normal.

8. Entretien des moyens d'incendie et de secours.

Les moyens d'incendie et de secours doivent être maintenus en bon

état de service et être vérifiés périodiquement.

En outre, les moteurs thermiques des groupes de pompage d'incendie

doivent être essayés au moins une fois par quinzaine et les nourrices de

combustibles remplies après toute utilisation.

Des contrôles de foisonnement des émulseurs doivent être effectués

au moins une fois par an.

Les cuves de stockage d'émulseur doivent étre nettoyées aussi

souvent que nécessaire.

9.Instruction du personnel.

Tout le personnel du éépôt doit être entrainé périodiquement au

cours d'exercices organisés à la cadence d'une fois par mois, à la mise

en oeuvre des matériels d'incendie et de secours ainsi qu'àl'exécution

des diverses tâches prévues sur le plan d'opération interne.

Un exercice annuel est réalisé en commun avec les sapeurs pompiers

et les services spécialisés 4es établissements ayant éventuellement cor

un accord d'aide mutuelle, après entente entre le chef de dépôt et les

autorités dont dépendent les sapeurs pompiers ou services spécialisés.

L'ensemble du personrel du dépôt doit participer à un exercice sur

feu réel au moins tous les deux ans.

En outre, tout utilisateur d'un poste en libre service de fuel-oils

fluides ou de gaz-oil doit être formé aux mesures à prendre en cas d'incendie

10. Moyens de transmission et d'alerte.

Les moyens de transmission et d'alerte sont indispensables aussi

bien pour l'appel des secours que pour le rassemblement du perscrrel

d'intervention, l'acheminement es renforts et les liaisons en cas d'écéraric

importante.
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11. Consignes d'incendie.

Des consignes spéciales précisent notamment :

l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; :
= la composition des équites i'intervention ;

e= la fréquence des exercices ;

les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie

et de secours ;

= les modes de transmission et d'alerte ;

les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à

lancer des appels ;

= Îles personnes à prévenir en cas de sinistre ;

l'organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas

de sinistre.

12. Registre d'incendie.

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie

ainsi que les observations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu, sont

consignées sur un registre d'incendie du modèle prescrit par l'article 29

du décret modifié du 10 juillet 1913 portant réglement d'administration

publique pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travail

et de prévoyance sociale, en ce qui concerne les mesures générales de

protection et de salubrité, asslicables à tous les établissements assujettis.

13. Gardiennage.

Lorsque des mouvements de produits sont effectués, du personnel

convenablement instruit doit être présent.

mA ere
esEn dehors des opérations de mouvements de produits, de tels dé:

doivent être gardiennés à moins que le rôle de surveillance et d'intervention

‘en cas d'incident ne soit rezs!li par du personnel d'exploitation présent ou

domicilié à moins de 500 n de ces dépôts.

Le gardien ou le perscnnel visé ci-dessus doit être informé par les

soins de l'exploitant des consignes à suivre en cas d'incendie.

14. Signalisation routière.

L'exploitant du dépôt doit, pour interdire en cas de besoin la

circulation sur la voie sublizie, se conformer aux instructions miristériailes

en matière de signalisation scéciale.

D. Règles d'exploitation.

1. Objet.

Les:dispositions-:du srésent titre concernent :

- le réglement général de sécurité et les consignes ;

= l'inspection du zatériel ;

= l'entretien du matériel :
   Fume me

 

 



- Règlement général de sécurité et consignes.

2. Dispositions générales.

o;

issositions réglementaires concernant l'hygiène

un réglement de sécurité est établi. Ce

dont le contenu et l'ampleur sent

que de l'activité et ge

Sans préjudice des d

et la sécurité des travailleurs,

règlement est complété par des consignes

fonction de la nature des produits manipulés ainsi

la capacité du dépôt.

3, Règlement général de sécurité et consignes.

On distingue :

- le règlement général de sécurité ;

= les consignes générales de sécurité ;

= les consignes particulières de sécurité :;

Le règlement général ée sécurité s'applique à tout le personnel du

dépôt ainsi qu'à toute personre admise à y pénétrer.

es de sécurité s'appliquent temporairement
Les consignes général

habituelles d'exploita-
ou en permanence au personnel chargé des opérations

tion.

Les consignes particulières de sécurité s'appliquent au personnel

chargé d'opérations particulières telles que :

opérations d'entretien, réparation, travaux neufs...

sse contre l'incendie font l'objet de discosi-
Les consignes de défe

sraitant de la protection contre l'incendie.
tions reprises au paragraphe

3.1. Règlement général de sécurité.

Le règlement général de sécurité fixe le comportement à observer

dans l'enceinte du dépôt.

ier, des conditions de circulation à l'intéris

qui concerne les feux nus, du

et de la conduite à tenir en

Il traite, en particui

du dépôt, des précautions à céserver en ce

port de matériel de protection individuelle,

cas d'incendie ou d'accident.

ersonnel ainsi qu'aux
ris à tous les membres du P

est donnée.Ce règlement est rezis

personnes admises à travailler dans le dépôt. Décharge écrite en

11 doit étre affiché sstensiblement à l'intérieur du dérôt.

3.2. Consignes générales de sécurité.

Ces consignes visent à assurer la sécurité permanente des travai

et:la protection des installasions d'alcool,

limiter les conséquences.

j

à prévenir les accilents et à €

asofase  



Elles spécifient les princises généraux de sécurité à suivre

concernant :

+
= les modes cpératoires d'excl'sitation :;

- le matériel de protection ccilective ou individuelle et son utilisation ;

= les mesures à prendre en cas d'accident ou d'incendie ou en cas de fuite

ou de rupture de conduite sans incendie.

Elles énumérent les opérations ou manoeuvres qui doivent étre exécutées

avec une autorisation spéciale et qui font l'objet alors de consignes

particulières,

Les consignes générales de sécurité sont tenues à la disposition

du personnel intéressé dans les locaux ou emplacements concernés.

3.3, Consignes particulières de sécurité.

Ces consignes complètent les consignes générales en tenant compte

des conditions spécifiques se rapportant à une opération ou à un travail

bien défini ; objet et nature de ce travail, lieu, atmosphère ambiante,
&

durée,outillage à mettre en oeuvre, etc...

Élles visent notamment les opérations ou manoeuvres qui, ne pouvant

être exécutées en sécurité qu'après réalisation de conditions particulières

nécessitent des autorisations sséciales.

Ces autorisations for l'objet d'instructions écrites précisant le

travail à effectuer et les précautions à prendre pour assurer la sécurité

du personnel et la protection 45 matériel pendant le tergs où s'effectue le

travail. Elles sont signées, scur accord, par le chef d'établissement ou £ar

son préposé.

Ces autorisations portent le nom des destinataires. Leur validité

en particulier ces autorisations peuvent être suspendues oùest limitée ;

retirées si les.mesures de prctection prescrites ne sont pas respectées ou

si un changement est intervents dans les conditions de travail.

Ces consignes sont rezises en tant que de besoin au personnel des

entreprises qui en donne décrarze écrite.

Il n'y à sas de limitation précise entre les consignes générales je

sécurité et les consignes particulières de sécurité ; leur ensemble doit
S $ +cependant au moins contenir les

3.4. Observation des. <snsignes:

Chaque membre du perssrrel, suivant les responsabilités 3

qu'il remplit, veille à eur zzolication.

Les consigres sont teries à jour.“

ae 



 

En cas de nécessité, une consigne temporaire peut modifier ou

compléter tout ou partie du règlement général des consignes générales

ou particulières.

De telles consignes tesporaires sont portées à la connaissance

de toutes les personnes intéressées et sont ostensiblement affichées dans

les locaux ou emplacements concernés.

4. Inspection du matériel.

L'inspection périodique du matériel porte notamment sur :

> les appareils à pression dans les conditions réglementaires ;
f . .

= les organes de sûreté tels que : soupapes, indicateurs de niveau,

etC... ÿ

= le matériel électrique, les circuits de terre, et les systèmes

de protection cathodique s'il y a lieu.

Entretien et réparation du matériel.

5. Mise en sécurité.

Lorsque des travaux ne portent que sur une partie d'un dépôt dont

le reste demeure en exploitation, toutes précautions doivent être prises
epour assurer la sécurité par exemple, selon le cas :

- en vidangeant et en dégazant ou en neutralisant l'intérieur des

appareils et tuyauteries ;

- en isolant les arrivées et les départs des installations par des

joints pleins métalliques facilement repérables et montés entre brides ;

- en obturant les bouches d'égouts.

Règles particulières.

6. Dispositions relatives aux réservoirs!

6.1. Contrôle du niveau des réservoirs.

En l'absence £e moyens de mesure automatique du niveau

dans les réservoirs, ceux-ci sont jaugés périodiquement en fonction du

service qu'ils assurent. Les résultats sont consignés par écrit.

Circulation des véhicules.

m
o
)

7. Circulation des véhicules.

7.1. Circulation des ‘Iccotracteurs.

Les locotracteurs appelés à circuler en zone de type 1

ou en zone de type 2 X doivent être :

 

ODEME aux prescristions suivantes &  
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Pour éviter l'emballement du moteur en cas de fonctionnement en

atmosphère accidentellement carburée, le véhicule doit être muni d'une

commande spéciale. Cette commande, facilement accessible manoeuvrable

de la cabine du véhicule ou 41 sol, doit permettre à l'aide d'un

dispositif efficace soit la ferzeture de l'aspiration d'air, soit

l'obturation de l'échappement et simultanément la mise à zéro de la

commande de la pompe d'injection.

Pour les véhicules dont la date de première mise en circulation

est antérieure au ler mai 1969, la simultanéité de la mise à zéro de

la commande de la pompe d'injection n'est pas requise.

Des dispositifs de concestion différente susceptibles d'éviter

l'emballement du moteur en cas de fonctionnement en atmosphère accidentel-

lement carburée peuvent être aëmis sous la responsabilité de l'exploitant.

Toutefois, l'inspecteur des installations classées pourra faire opposition

dans le cas où il est manifeste que les dispositifs proposés n'offrent pas

de garantie suffisante.

Le pot d'échappement doit être maintenu en bon état.

utilisables en atmosphère explosive sontSeuls les dispositifs
En dehors des zonesadmis pour le chauffage de la cabine du véhicule.

classées, la matériel peut étre ordinaire.

7.2. Circulation des engins motorisés de manutention utilisés

pour l'exploitation.

Les engins motorisés €e manutention utilisés pour l'exploitation

{tels que des chariots élévateurs par exemple) appelés à circuler en zonebp P PP
de type iX doivent être de sûreté.

Les engins motorisés de manutention appelés à circuler en zone de

type 2 # doivent être :

- soit de sûreté,

soit conformes au point 7.1 s'il s'agit d'un moteur diesel ou conformes

aux dispositions relatives as matériel électrique utilisable en zone de

type 2 % s'il s'agit de matériel électrique, mais pour de tels matériels

des consignes spéciales de circulation doivent être établies.

En dehors des zores classées, le matériel peut être ordinaire.

7.3. Circulation des véhicules routiers.

7.3.1. Dispcsitions générales.

a) la circuation de tout véhicule routier (citerres

situres particulières...) est autoriséeroutières, camions-plateaux,

sur les voies, aires ou passazes à libre circulation.

La vitesse =axinale des véhicules routiers est fixe

n' fonction des caractéristizies des voies, aires ou passages de
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b) tout staticnnement de véhicule est interdit dans les

zones de type 1 KX ou 2 K engerirées par les postes de chargement ou de
déchargement. Cette interdicticn ne vise pas les véhicules en cours ou

en instance de chargement ou Se déchargement.

7.3.2. Véhicules à moteur diesel.

Sur les voies, aires où passages à circulation réglementée,

la circulation des véhicules est admise :

- sans condition lorsque le secteur est de sûreté :

sous réserve d'une consigne sépciale de conduite lorsque le moteur est

conforme aux prescriptions concernant les locotracteurs ;

cependant, sur les voies, aires ou passages à circulation réglementée,

en dehors des postes de charzement, la circulation des véhicules dont

le moteur n'est ni de sûreté, ni conforme aux prescriptions concernant

locotracteurs, peut être admise sous réserve d'une consigne spéciale de

Circulation et d'un permis de circuler détenu par le responsable du véhicule

les

- sous réserve du respect des srescriptions du code de la route et du règle-

ment du transport des matières dangereuses.

7.3.3. Véhicule à moteur à allumage commandé.

Sur les voies, aires ou passages à circulation réglementée

des véhicules équipés de motezr à allumage commandé ordinaire peuvent circu!

Sous réserve d'une consigne sséciale de circulation et d'un permis de circui

détenu par le responsable du véhicule.

 

 

Au poste de chargement, les citernes routières équipées de

moteur à allumage commandé oriinaire peuvent être admises sous réserve d'ure

autorisation particulière de chargement temporaire.

Feux nus.

8. Dispositions relatives aux feux nüs.

8.1. Il est interdit de fumer à l'intérieur du dépôt. Cette

interdiction ne vise pas obiizatoirement l'intérieur des bâtiments administre

tifs et des locaux sociaux lorsque ces bâtiments et locaux sont situés à

l'extérieur des zones classées.

8.2. Les feux nus sont interdits dans l'enceinte du décôt

à l'exclusion de ceux :

- indispensables à la marche 41 dépôt et pour lesquels des dispositions
spéciales de construction et 4'exploitation sont prises (chaufferie

par.exemple) :

st- faisant l'objet d'autorisati:ns permanentes dans des secteurs déternir

tels que : locaux administratifs et sociaux,ateliers, laboratoires.8

 

 



Toutefois, de tels feux doivent être obligatoirement en dehors des
zones classées.

e
eLes dispositions ci-dessus ne sont pas applicables

véhicules dont la circulation est règlementée par l'article D.7,g- aux

- aux matériels électriques qui sont réglementés par l'article B.2

B3, B4

- aux machines fixes qui sont réglementées par l'article 86.

8.3. Lorsque les travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus

doivent être entrepris à l'intérieur des zones de type 1 ou 2 %, ils

doivent obligatoirement donner lieu à l'établissement de consignes

particulières.

Chargement et déchargesent de l'alcool.

9. Dispositions générales.

9.1. Sans préjudice des dispositions applicables du règlement du
15 avril 1945 pour le transport par chemin de fer, par voies de terre,
et par voies de navigation intérieure des matières dangereuses, le chargement
et le déchargement en citernes routières, en wagons-citernes doivent satis-
faire aux prescriptions ci-dessous. |

9.2 Les citernes routières et les wagons citernes doivent être reliés

électriquement aux installatisrs fixes mises elles-mêmes à la terre, avart

toute opération de transfert.

Pour le déchargement, la continuité électrique peut être assurée

par le flexible lui-même s'il sossède les qualités de conducteur.

Pour le chargement des wagons-citernes, la continuité électrique

peut être considérée comme assurée par le rail.

8.3. Aucune opération de jsugeage ou de prise d'échantillon ne doit être

effectuée sur les véhicules eï cours de chargement ou de déchargement. Une

consigne de l'établissement fixe les conditions d'exécution de cette opération

et notamment la durée de l'at‘ente après la fin du remplissage.

10. Dispositions particulières au chargement et au déchargenent des

citernes routières.

10.1. Chargement.

 

10.1.1. a) ur conducteur souple terminé par une pince

à la feuille de docu=entation NFM 88070, à défaut de norme homologuéeconforme à

permet d'assurer la liaison é:sctrique de l'ensemble du poste de chargement ou

de déchargement avec la citerre,

au moins d'un

NFM 28071, Ce

L

Les véhicules doivent étre munis

ze à la feuille documentation

izontalemn

bouton moleté en laiton,

bouton. doit être placé à

Êixé de façon à assurer
a.citerne..et    
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Les 20nes de type | et de type 2 sont celles :
sécurité" et dans les 5 vues en profil évatit

L'emplacement de ce boutcn doit être choisi de telle façon qu'il soit

facilement visible et accessitle. Il1 doit être soigneusement dérudé,

notamment après toute opération de peinture.

“Pour le chargement, l'opérateur ou le chauffeur doit placer la pince sur

le bouton avant l'ouverture des couvercles des dômes et tout branchement

de tuyauterie.

€) la pince et le bouton cités ci-dessus peuvent être remplacés par

un dispositif d'une efficacité au moins équivalente.

10.1.2. La ou les citernes équipant le véhicule doivent être reliées
électriquement au chassis. De slus, les citernes amovibles doivent être

connectées électriquement entre elles.

10.1.3. Le chauffeur doit amener son véhicule en position de charger

l'avant tourné vers la sortie du poste, de telle sorte qu'il puisse repartir

Sans manoeuvre. Il doit, dès la mise en place :

serrer le frein à main ou ismbiliser le véhicule à l'aide de cales facile

ment escamotables, placer le levier de la boite de vitesses au point mort

e- àrréter le moteur du véhicule :

couper l'éclairage du véhicule et le circuit de batterie ;

établir la liaison équipotertielle avec l'installation fixe, procéder

aux opérations de chargement

10.1.4. Qu'il s'agisse de plusieurs citernes amovibles ou d'une cite

ne à plusieurs compartiments, lors du chargement manuel par un seul onérateu

un seul couvercle de dôme doit être ouvert à la fois,les autres restant fern

Toutefois, pour le chargement automatique, par compteurs à prédétermination

Par exemple, le chargement sisultané de la totalité des compartiments est

admis.

10.1.5. Pendant le chargement, il est interdit de procéder sur le

véhicule ou sur son moteur à es interventions telles que nettoyage ou

réparations.

10.1.6. La connexion établie entre la pince et le bouton moleté
ne doit étre interrompue que lsrsque :

= les vannes du poste de charzsment et les dômes du véhicule sont fermés

däns le cas de remplissage zar le dôme ;

- toutes les opérations de détranchement sont effectuées et les bouchons

de raccords du véhicule remis en place, dans le cas de remplissage en

source.

10.2, Déchargenent.:

“pour le déchargement, seules les dispositions en 9.2, 9.3. 10.1.2. et 10.1.3.

s'appliquent.

r en Cas de dépotage par pompe, le moteur qui entraîne celle-ci ne sera nis en

marche qu'après branchement des flexibles.
À

 
 



ARTICLE IV - Toute modificatisn apportée à l'établissement, à son mode
d'exploitation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement
notable devra être portée avant sa réalisation, à la connaissance du
Préfet avec tous les éléments d'appréciation. Celui-ci pourra, s'ii y a
lieu, fixer des prescriptions complémentaires.

Tout transfert de l'établissement sur un autre emplacement nécessitera
une nouvelle demande d'autorisation.

ARTICLE V - L'établissement cessera d'être autorisé s'il n'a pas été
exploité durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure.

ARTICLE VI - Si l'installatica change d'exploitant, le nouvel exploitant
ou son représentant devra en faire la déclaration dans le mois qui suivra
la prise en charge de l'exploitation.

Si l'installation cesse d'être exploitée, le Préfet devra en être
informé dans le mois qui suivra cette cessation.

Le site de l'installation devra être remis dans un état tel qu'il
ne s'y manifeste aucun des éargers ou inconvénients mentionnés à l'article
ler de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976.

ARTICLE VII - Les infractions ou l'inobservation des conditions fixées par
le présent arrêté entraîneror® l'application des sanctions pénales et
administratives prévues par la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976.

ARTICLE VIII - Le récépissé £e déclaration n° 462 du 18 mai 1971 est annulé.

ARTICLE IX - Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Administratife
du département, une ampliatica sera notifiée :

1°) par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal
à l'exploitant,

2°) à Me le SOUS-PREFET, COMMISSAIRE ADJOINT de la REPU3LIQUE de

l'arrondissement de RCMORANTIN-LANTHENAY,

3°) à M. le Maire de GIEVRE

temental de l'industrie de la Région Centra,4°) au Directeur Interdésar

ations Classées chargé de vérifier si lesInspecteur des Instal!

prescriptions imposées sont respectées.

5°) à M. le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale à BLOIS

6°) à M. le Directeur Désartemental de l'Agriculture,

M. le Directeur des Services de Secours et de Lutte contre7°) à

l'Incendie à& BLOIS

8°) à M. le Directeur Désartemental de l'Equipement à BLOIS.  



ARTICLE 10 - En vue de l'inforcation des tiers :

 

1°) une copie du présent arrété Sera déposée à la mairie de GIEVRESet pourra y être consultée o

2°) un extrait énumérant notamment les prescriptions auxquellesl'établissement est Soumis, sera affiché à la mairie pendantune durée minimum d'un mois : le même extrait sera affiché enL permanence de façon visible dans l'établissement par les soinsj du bénéficiaire de l'autorisation.
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3°) un avis sera inséré aux frais de l'exploitant, dans deux journauxlocaux ou régionaux diffusés dans Île département.

[1 ARTICLE 11 - MM. le Secrétaire Général de LOIR-et-CHER, le Maire de GIEVRESE et le Directeur Interdépartesertal de l'Industrie de la Région Centre,Inspecteur des Installations classées, sont chargés, chacun en ce quile concerne, de l'exécution êu présent arrêté.
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BLOIS, le

   

Pour empllatoa,
Le Directeur,

cemmissaye de la Aépubl

& per délégation

lo Senétene Génarel

Gérard' THianr
Marcel BRUNA

“r
e

a
a

 


